
CHAPITRE 133

Loi abrogeant la loi 15-16 George VI,
chapitre 130, concernant la compagnie

E. & A. Leduc Limitée

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que Alfred Leduc, fils, com-
mis, de la cité de Montréal a, par sa

pétition, représenté:
Que le 19 décembre 1951, a été sanc-

tionné le projet de loi, étant la loi 15-16
George VI, chapitre 130, intitulé: "Loi
concernant la compagnie E. & A. Leduc
Limitée";

Que les parties essentielles du préam-
bule de ladite loi et sur lequel a été fondée
ladite loi, s'avèrent inexactes;

Qu'aucune fiducie n'a été créée ni par
acte authentique, ni par un acte sous
seing privé, ni du consentement du péti-
tionnaire;

Qu'il convient et qu'il n'est que juste
de réparer l'erreur commise;

Que la sanction de ladite loi a créé une
situation injuste au pétitionnaire et il ne
pourra pas obtenir réparation avant que
la loi 15-16 George VI, chapitre 130, ait
été abrogée et toutes les parties en cause
aient été remises dans la même situation
juridique qui existait avant la sanction
de ladite loi;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 15-16 George VI, chapitre
130, est abrogé à toutes fins que de droit.
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2 . Toutes les parties intéressées sont
remises dans l'état, les droits et les obli-
gations qui existaient avant la sanction
de ladite loi 15-16 George VI, chapitre 130.

3 . Toutes les procédures judiciaires
produites ou effectuées depuis l'entrée en
vigueur de la loi 15-16 George VI, chapi-
tre 130, sont annulées. Toutefois les
paiements de frais, de déboursés ou d'ho-
noraires effectués par l'une ou l'autre des
parties à ces procédures ne sont pas affec-
tés par la présente loi.

4 . Les délais pour la prescription des
réclamations des parties sont suspendus
depuis le 25 novembre 1951 jusqu'à la
sanction de la présente loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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